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PROJET  DE  L 


PROPOSÉ 


Per  /e  Comité  Ecclésiastique  ( 1 ) > sur  le 
Mariage  & sur  les  actes  & registres  qui 
doivent  constater  l’état  civil  des  per- 


sonnes . 


Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale» 


X-j  AssemëLEÈ  NATIÔNALË  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  Eccléfiaftique  i confidérant  que 
la  liberté  des  opinions  religieufes  eft  un  des  droits  de 
1 homme  , reconnus  & confacrés  par  la  Confîitution 
françoife  ; 


(i)  Les  bases  de  ce  projet  sont  convenues  avec  le  Comité 
de  Constitution* 


Que  le  mariage  eft  efientiellement  un  contrat  dont 
la  validité  ne  peut  dépendre  que  de  Fobfervation  des 
lois  de  la  nature  & de  celles  de  l’Etat  ; 

Que  le  facrement , inftitué  pour  fan&ifier  le  mariage, 
pour  communiquer  aux  époux  des  grâces  furnaturelles , 
peut  bien  exiger  des  conditions  que  la  puiffance  civile 
n’a  pas  à déterminer;  mais  qu’il  eft  entièrement  fé- 
& qu’ainfi  les  règles  eccléfiaftiques 
donner  les  titres  & les  droits 


parable  du  contrat 
»e  peuvent  ni  ôter,  ni 
d’époux  & d’enfans  légitimes  ; 

Qu’il  importe  à l’État  & aux  particuliers  de  faciliter 
les  mariages  ; 

Que  les  législateurs  peuvent  & doivent  quelquefois 
autorifer  ce  que  la  difcipline  eccléfiaffique  n’a  pas 
encore  permis , & tolérer  ou  vouloir  ignorer  des  abus 
que  la  religion  feule  peut  réprimer  efficacement  ; 

Que  tous  les  hommes  ont  un  égal  droit  à l’état  civil, 
Indépendamment  de  leurs  opinions  religieufes  ; 

Qu’enfin  il  n’y  a rien  de  plus  propre  à maintenir 
l’union  & le  bon  ordre  parmi  les  citoyens , que  de  régler 
la  manière  de  conftater  leur  naiffance  , leurs  mariages , 
ainfi  que  leurs  décès  par  une  loi  générale  & uniforme 
pour  tous  les  individus  & pour  tout  le  royaume  ; 

A décrété  ce  qui  fuit , fans  aucun  effet  rétroa&if 
quant  aux  mariages  contractés  avant  la  publication  de 
la  préfente  loi. 


'S/ver  pour  la  validité  des 


Le  Mariage  eft  défendu  entre  toutes  perfonnes  unies 
par  les  liens , foit  de  parenté  , foit  d’alîïrnte  dans  les 
degres  fuivans , & feulement  dans  ces  mêmes  degrés  , 
favoir  : en  ligne  direâe  afcehdante  ou  defcendante  * 
fans  difhnélion  & a i infini  ' en  ligne  collatérale,  entre 
le  frere  & la  fœur le  beau-frère  & la  belle- fœur, 
1 oncle  ôc  ia  niece  ou  l’enfant  de  celle-ci  9 la  tant©  & 
le  neveu  ou  le  defcendanr  dli  neveu. 


ne  reconnoitra  plus  à l'avenir  l’empêchement 
■ge  qui  provenoit  de  la  compaternité  ou  affinité 
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Spirituelle  ; ni  celui  de  la  diverfitefde  culte,  ni  les  ëm- 
pêchemens  que  produifoient  les  fiançaihes , ni  ceux  qui 
réfultoient  du  défaut  de'confentement  de  certaines  per- 
fonnes , fauf  ce  qui  eft  ftatué  par  les  4 articles  fuivaîis. 

V. 

La  peine  d’exhérédation  contre  les  enfans  qui  fe  ma- 
rieront fans  le  contentement  de  leurs  père  & mère  , efi 
abrogée  ; mais  il  eft  défendu  à tous  ceux  qui  n ont  pas 
encore  atteint  l’âge  de  25  ans  accomplis  pour  les  garçons 
ou  veufs , & de  21  ans  aufli  accomplis  pour  les  filles  ou 
veuves , de  Te  marier  Tans  te  contentement  de  leurs  père 
& mère , pourvu  que  ceux-ci  foient  habitans  dans  1 éten- 
due de  la  domination  fraiiçoife  & jouiffans  de  leurs  droits. 

V 1. 


Si  la  mère  eft  feuje  décédée , ou  û elle  eft  abfente  hors 
des  pays  de  la  domination  françoife , ou  non  ufante  de 
fes  droits',,  ou  fi  elle  a dilparu  depuis,  au  moins  une 
année  , fans  qu’on  ait  eu  de  tes  nouvelles , dans  tous  ces 
cas , le  contentement  du  père  fera  teul  necefiaire  pour 
la  validité  du  mariage  defdits  mineurs. 


V î L 


Si  le  oère  eft  teuî  décédé  , ou  s’il  eft  abfent  hors  des 
pays  de'la  domination  françoife  ou  non  ufant  de  fes 
droits , ou  s’il  a difparu  depuis , au  moins  une  année  , 
fans  qu’on  ait  reçu  de  tes  nouvelles , le  contentement 
de  la  mère  & du  plus  proche  parent  paternel  de  1 en- 
fant , lequel  parent  foit  âgé  au  moins  de  25  années , fera 
néceffaire  auxdits  mineurs  pour  la  validité  de  leur  Ma- 
riage. S’ils  ne  te  trouvent  point  avoir  de  parent  paterne 
dans  le  département  où  le  père  a eu  fon  dernier  domi- 
cile, ni  dans  aucun  des  départemeas  contigus  , il  pourra 
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y être  fuppléé  par  le  plus  proche  parent  du  côté  ma- 
ternel ; ce  la  qualité  de  plus  proche  parent  fera  entendue 
comme  il  eft  expliqué  en  l'article  9 du  prêtent  titre. 

V I 1 ï. 

Si  les  père  & mère  font  décédés  ou  abfens  hors  du 
royaume  , ou  non  ufans  de  leurs  droits , ou  s’ils  ne  s’ac- 
cordent pas , ou  fi  la  mère  fur  vivante , ou  feule  pré- 
fente  , ou  feule  ufante  de  fes  droits , ne  peut  s’accorder 
avec  le  plus  proche  parent  de  fon  enfant,  le  mariage 
defdits  mineurs  ne  pourra  être  contra&é  que  du  con- 
fentement  donné  à la  pluralité  des  voix  du  confeil  d& 
famille,  affemblé  au  nombre  de  fept  parens  ; favoir , 
les  quatre  plus  proches  du  côté  paternel  & les  trois  plus 
proches  du  côté  maternel,  tous  âgés  de  25  uns* 

I X. 

Seront  réputés  les  plus  proches  parens  & appelés 
à ce  confeil  en  cette  qualité , d’abord  les  afeendans  en 
ligne  direfte , enfuite  les  frères , puis  les  oncles  defdits 
mineurs  ; après  eux  viendront  les  autres  parens  colla- 
téraux les  plus  proches  defdits  mineurs,  préférant  tou- 
jours tous  ceux  de  la  branche  aînée  à tous  ceux  cte 
la  branche  cadette  , & l’aîné  dans  chaque  branche  à 
fes  puînés,  À défaut  de  parens  du  côté  paternel , domi- 
ciliés dans  le  département  où  le  père  a eu  fon  dernier 
domicile  , ou  dans  les  départemens  contigus , il  pourra 
y être  fuppléé  par  ceux  du  côté  maternel  , Se  récipro- 
quement ; & à défaut  de  parens  paternels  & maternels 
domiciliés  dans  lefdits  départemens , il  pourra  y être 
fuppléé  par  des  amis  ou  des  voif  ns. 

X. 

Les  garçons  & veufs  après  ledit  âge  de  25  ans,  & 
les  files  & veuves  après  celui  de  21  ans,  ne  pourront 

A 3 
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cofttfa&er  mariage  fans  avoir  requis  le  confeil  h con- 
fentement  de  leursdits  père  & mère  par  un  aâe  ref- 
peélueux , rapporté  par  le  fecrétaifè-greffièr  delà  muni- 
cipalité Au  domicile  defdits  père  & mère , & dont  il 
fera  notifie  copie  en  bonne  forme  auxdits  père  & mère 
par  le  - fecretaire-greffier  de  îa  municipalité,  au  moins 
quinze  jours  avant  le  Mariage. 

TITRE  IL 

Des  formes  à obferver  pour  la  validité  des 
Mariages  > & des  oppositions  à ce  qu’ils 
foient  contractés . 


Article-premier, 

Les  perfonnes  qui  voudront  -s’unir  par  les  liens  du 
Mariage , feront  ténues  de  faire  publier  .une"  feule  fois 
leur  promeffe  réciproque  dans  le  lieu  du  domicile  aétuel 
de  chacune  des  parties  , ainfi  que  daiillÉe  lieu  du  domi- 
cile que  lefdit.es  parties , 'ou  l'une  d’elles ‘auront  quitte' 
depuis  moins  de  fix  mois , fi  elles  ont  ^refté  dans  le 
même  département , ou  depuis  moins  d’un  an,  fi  elles 
^ont  pailé  d’un  département  dans  un  autre. 

I L 

Léo  perfonnes  qui  n’ont  point  de  domicile  fixe , ou 
qui  venant , foit  des  Colonies  françoifes , foit  des  pays 
étrangers , n’ont  point  -en  France  de.  domicile  tel  qu’il 
eft  défigfte  en  l’article  précédent,  ne  pourront  .faire 
publier  leurs  promeffes  de  mariage , qü’après  s’être 


7 

adreffées  au  dire&oire  du  département  dans  lequel  elles 
fe  trouveront  9 lequel,  apres  les  informations  conve- 
nables, commettra,  s’il  y a lieu,  & fans  frais  , une 
municipalité,  où  les  promeffes  d’époufer  feront  publiées, 
& où  la  déclaration  de  Mariage  pourra  etre  reçue. 

I I I. 

Cette  publication  fera  faite  huit  jours  au  moins  ayant 
le  Mariage  , un  jour  de  dimanche , à l’heure  de  midi , 
devant  la  perte  extérieure  & principale  du  bâtiment 
où  la  municipalité  tient  fes  feances , par  le  fecretaire- 
greffier  de  ladite  municipalité  en  prefence  du  Maire  ou. 
d’un  autre  officier  municipal  requis  a 1 ordre  de  la  lifte. 

Il  en  fera  drefie  a&e  qui  contiendra  les  noms  pa- 
tronimiques  & de  famille  des  futurs  époux  & même 
de  leurs  pères  & mères , quand  on  les  pourra  favoir , 
ainfi  que  leur  profeffion  & le  titre  des  fondions  pu- 
bliques des  pères  & époux,  enfin  le  jour  & l’heure 
de  la  publication. 

Ledit  adle  fera  écrit  fur  le  double  regiftre  des  Ma- 
riages dont  il  eft  parlé  ci-après , figné  dudit  greffier  & 
de  l’officier  municipal  préfent. 

Le  greffier  en  affichera  ou  fera  afficher  une  copie 
bien  lifible  à ladite  porte  , & prendra  les  précautions 
néceffaires  pour  que  l’affiche  demeure  expofee  & en- 
tière pendant  huit  jours. 

I V. 

Il  ne  pourra  être  formé  d’oppofition  a aucun  Mariage 
que  par  les  père  ou  mère , ou  autres  parens  dont  1 avis 
ou  confentement  eft,  nécefiair e fuivant  les  articles  5 > 
6,  7,  8 h 9 ci-deftùs,  ou  par  une  perfonne  qui  fe 
prétendroit  mariée  avec  l’un  des  futurs  époux.  La  partie 
oppofante  fera  tenue  de  ligner  fon  oppofition  fur  la 
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minute  & fur  la  copie  , ou  de  la  faire  ligner  de  même 
par  fon  porteur  de  procuration  fpéciaîe , lequel , en 
ce  cas , devra  notifier  fes  pouvoirs  en  tête  de  l.adke 
copie  ; &,  dans  tous  les  cas,  cette  copie  fera  lignifiée 
au  greffe  de  l’une  des' municipalités  où  la  promette 
réciproque  des  futurs  époux  aura  été  publiée  , au  choix 
de  l’oppofant. 

V. 

Toutes  oppofitions  à mariage  faites  par  d’autres  per- 
fon  nés  que  celles  qui  viennent  d’être  énoncées , ou 
fans  ob  fer  ver  les  formes  prefcrites  en  l’article  précédent, 
feront  réputées  comme  non  avenues  ; & il  eft  défendu 
à tous  officiers  municipaux  d’y  avoir  égard  , fans  qu’il 
foit  befoin  de  les  faire  annuller  par  jugement. 

V I. 

Et  à l’égard  des  oppobtions  formées,  fuivant  les  dif- 
pofitions  de  l’article  4 , la  main-levée  en  fera  deman- 
dée & pourfuivie  devant  les  juges  de  diftrid  du  domicile 
aduel  du  futur  époux. 

Ces  juges  ftatueront  fauf  l’appel , lequel  fera  tou- 
jours fufpenfif , & aura  lieu,  fuivant  les  décrets  du  24 
août , concernant  l’ordre  judiciaire* 


Lorfque  les  parties  voudront  contrader  mariage  , 
elles  le  pourront  à quelque  jour  de  l’année  que  ce  foit, 
fe  préfentant  en  la  faîle  d’afiembiée  d’une  municipalité 
où  la  publication  de  leurs  promettes  aura  été  reçue , 
& y déclarant  en  plein  jour  & portes  ouvertes , en  pré- 
sence du  maire  , ou , à fon  défaut , d’un  autre  officier 
municipal  requis  à l’ordre  de  la  lifte  , en  préfence  auflv 
dudit  greffier  & de  quatre  témoins  mâles , âgés  de  25 
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ans , domicilias  dans  le  diftriâ  d’qù  dépend  ladite  mu- 
nicipalité , parens  ou  alliés  des  parties  ou  leur  étant 
étrangers , & Sachant  ligner  , s’il  peut  s’en  trouver- 
aifément  dans  le  lieu , qu’elles  fe  prennent  en  légitime 
mariage. 

VIII. 

Elles  ne  pourront  être  admifes  à faire  ladite  décla- 
ration qu’en  rapportant  les  aéles  de  leur  nâifiance  , 
autant  qu’il  fera  poflible , de  la  publication  de  leurs  ' 
promefifes  de  mariage  dans  la  forme  ci-devant  prefcnte „ 
& de  la  main-levée  des  oppofitions , fi  aucunes  il  y 
a' eu,  enfemble,  s’il  s’agit  d’enrans  de  famille  ou  de 
mineurs  de  25  ans  pour  les  garçons  ou  veufs , & de 
21  ans  pour  les  filles  ou  veuves , le  confentement  par  a£te 
authentique  (oit  de  leurs  pères  & mères  , foit  de  la  mère 
& du  plus  proche  parent , foit  du  confeil  de  famille  , ou 
enfin  l’adre  de  réquisition  refpe&ueufe  , conformément 
aux  articles  5 & fuivans  du  titre  premier  du  préfeiit 
décret. 

I X. 

L’acde  du  confentement  des  père  8c  mère , ou  du 
plus  proche  parent,  ne  fera  point  néceffaire,  lorsqu’ils 
a (lifteront  à l’aâe  de  la  déclaration  du  mariage. 


Le  Maire  ou  l’officier  municipal  requis  ^ comme  il 
eft  dit  en  l’article  précédent , déclarera  aux  parties , au 
nom  de  la  loi , qu'elles  font  unies  en  légitime  mariage 
& qu’il  leur  en  concède  a£te. 


La  bénédi&ion  nuptiale  continuera  d’être  adminit 
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es  régies  Sc  les  rites  de  l’Eglife,  approuvés 
à -Royaume  ; mais,  conformément  à l’ancien 
plus  néceffaire  pour  la  validité  d’au- 

X I I. 

a tous  curés  & autres  prêtres , à peine 
de  recevoir  les  paroles  de  Mariage  d’aucune 
partie /&  de  leur  accorder  ladite  bénédiction , à moins 
qu  e les  n’ayent  repïéfenté  l’aéle  de  Mariage  reçu  par 
l’officier  municipal  dans  les  formes  prefcrites  par  les 
articles  7 , 8 , 9 & 10  du  préfent  titre. 

XIII. 

Toutes  les  déportions  de  ce  titre  & du  précédent , 
concernant  les  conditions  & les  formes  requifes  pour 
con-traâer  Mariage,  feront  exécutées,  à peine  de  nul- 
lité abfolue,  & il  ne  pourra  en  être  accordé  aucunes 
difpenfes. 

TITRE  II  L 

Des  actes  qui  doivent  désormais  constater 
les  naissances  P les  mariages  & les  décès  , 
& des  registres  de  ces  mêmes  actes . 


Article  premier. 

L’ACTE  de  mariage  contiendra  les  déclarations  des 
parties  & de  l’officier  municipal  cLdeffus  prefcrites  ; iî 
fera  porté  par  le  greffier  municipal  fur  un  double 


Il 

regifire  à ce  defiine'.  Ledit  aâe  contiendra  les  noms  §c 
âges , les  demeures  des  nouveaux  époux , & même  de 
leurs  pères  & mères , quand  on  les  pourra  favoir  , amfî 
que  leurs  proférions , & le  titre  des  fondions  publiques 
des  pères  & époux.  Ledit  aâe^èxprimera  également  fi 
les  nouveaux  époux  font  enfans  de  famille , en  tutelle 
ou  curatelle,  fi  les  témoins  font  païens  ou  alliés,  de 
quel  côté  & à quel  degré  ; & fera  ligné  premièrement 
des  parties,  & des  quatre  témoins-,  fi  les  uns  & les 
autres  favent  ligner , linon  il  en  fera  fait  mention  : en 
fécond  lieu  ,’  des  autres  affifîans  , païens  ou  amis , s’il 
y en  a , qui  fâchent  ou  qui  veuillent  ligner  , & enfin  de 
l’officier  municipal  & du  greffier  , lequel  fera  obligé , 
dans  la  rédaftion  dudit  acte  de  référer  & dater  toutes  les 
pièces  dont  la  repréfentation  efi  nécefiaire  fuivant  les 
articles  8 & 9 du  titre  précédent. 

ï h 

Il  y aura  dans  chaque  municipalité , outre  un  double 
regifire  pour  infcrire  les  publications  & les  déclarations 
de  Mariage,  deux  autres  regifires  auffi  doubles  pour 
confiater , l’un  les  naifUnces , & l’autre  les  décès  des 
perfonnes , tous  lefquels  regifires , ainfi  que  leurs  expé- 
ditions , en  bonne  forme,  feront  foi  en  jufiice. 

I I L 

La  naifiance  de  tous  les  enfans  fera  confiâtes , le 
plus  tôt  pofiible , par  la  déclaration  que  feront  devant  le 
Maire  du  lieu  de  l’accouchement , ou  à fon  défaut , 
devant  un  autre  officier  municipal  requis  .à  l’ordre  de 
la  lifte  , le  père  de  l’enfant  & deux  témoins  de  l’un  ou 
de  l’autre  fexe,  païens  eu  alliés,  de  l’enfant,  ou  lui 
étant  étrangers  , âgés  de  25  ans  , &,  en  cas  d’abfence 
du  père  , quatre  témoins  domiciliés  , lefquels  diront 
s’ils  font  païens  ou  alliés  , & à quel  degré  , ce  qu’ils 


fàuront  du  jour  & du  lieu  de  fa  naiffance , ainfi  que 
le  nom  patronimique  qui  lui  a été  donné  , les  noms 
patronimjqués  & de  famille  , & îa  profeffion  de  fes 
père  & mère^,  ainfi  que  îe  titre  des  fondrions  pu- 
bliques du  père  ; & il  fera  rapporté  afte  de  cette 
déclaration  fur  le  double  regidre  des  naiffances  , lequel 
a&e  fera  ligné  du  père  s’il  ed  préfent , defdits  témoins, 
de  l’officier  municipal  préfent  & du  greffier.  Et  li  le 
pere  ne  favoit  écrire  ou  ligner,  il  en  fera  fait  mention  j 
la  mêine  forme  fera  obfervég  à l’égard  des  témoins. 

ï vt 

Quant  aux  enfans  trouvés , ou  nés  hors  d’un  légi- 
time Mariage,  l’officier  municipal  fera  tenu  d’inférer 
les  déclarations  qui  lui  feront  faites  fur  leur  naiffance 
par  les  perfonnes  qui  les  préfenteront , fans  faire  à ces 
iperfonnes  aucune  requidtion , ni  interpellation. 

V. 

La  déclaration  du  décès  fera  faite  dans  les  24  heures 
avant  les  obfèques  devant  le  Maire  du  lieu  de  décès , 
ou  à fon  défaut , devant  un  autre  officier  municipal 
requis  à l’ordre  de  la  lide,  par  quatre  des  plus  proches 
parens  de  l’un  ou  de  l’autre  fexe  , & âgés  de  25  ans , 
ou  , a leur  défaut , par  quatre  voifins  ou  amis  de  la 
perfbnne  décédée,  suffi  âgés  de  25  ans,  <k  au  défaut; 
de  ceux-ci ,.  par  le  procureur  de  la  commune  du  lsieu , 
affidé  de  deux  témoins  du  même  âge. 

V I. 

L’officier  municipal  fera  tenu  de  recevoir  ladite 
déclaration,  d’y  inférer  le  jour  8c  le  lieu  du  décès, 
l’âge , les  noms , la  profeffion  , le  titre  des  fonctions 
publiques  du  décédé,  & même  de  fes  père  & mère, 


*? 

quand  on  lés  pourra  favoir  , le  degré  de  parenté  o& 
d’alliance  des  déclarans , & de  îa  faire  infcrire  fur  le 
double  régi  dre  à ce  dediné.  Elle  fera  lignée  par  les 
païens  ou  autres  témoins , par  l’officier  municipal  pré- 
fent , par  le  greffier , & par  le  procureur  de  la  Com- 
mune du  lieu , le  cas  échéant  5 faifânt  mention  des 
parens  ou  témoins  qui  ne  fauront  ligner. 

V i ï. 

Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morts  âve& 
des  lignes  ou  indices  de  mort  violente , ou  autres  cir-. 
confiances  qui  donnent  lieu  de  la  foupçonner , ne 
pourront  être  inhumés  qu’en  conféquence  d’une  ordon- 
nance du  juge  de  paix , rendue  fur  les  conclu  lions  du 
procureur  de  la  Commune , après  avoir  fait  les  procé- 
dures, & pris  les  indxuSions  convenables  à ce  fujet; 

toutes  les  circondances  ou  obfervations  qui  pourront 
fervir  à indiquer  ou  à déligner  l’état  de  ceux  qui  feront 
ainli  décédés  , & de  celui  où  leurs  corps  auront  été 
trouvés,  feront  inférées  dans  les  procès-verbaux  qui 
feront  drellés.  Ces  procès  - verbaux  , & l’ordonnance 
d’inhumation  feront  écrits  & lignés  en  double  minute; 
l’une  fera  dépofée  au  greffe  du  juge  de  paix , & l’autre 
envoyée  fur-le-champ  au  greffe  du  tribunal  de  didriâ  ; 
& ladite  ordonnance  fera  référée  & datée  dans  la  décla- 
ration du  décès , fur-  le  double  regidre  de  la  muni- 
cipalité. 

VIII. 

I.es  regidres  dedinés  auxdites  déclarations  feront 
tenus , Fun  en  papier  timbré, & l’autre  en  papier  libres 
ils  feront  fournis  par  chaque  municipalité  & exempts 
de  contrôle  : tous  les  feuillets  en  feront  cotés  & pa- 
raphés par  premier  & dernier,  fans  frais,  par  le  pré- 
fident  du  tribunal  de  didrid , ou  , à fon  défaut , par  le 
juge- fubféquent  à l’ordre  de  la  lifte. 
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I X. 


Il  fera  depofe^  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  à commencer  en  1792,  au  greffe  du 
même  tribunal  par  le  greffier  de  la  municipalité  un 
double  de  chacun  défaits  regiflres.  Le  greffier  du  tri- 
bunal de  diflriâ  mentionnera  fur  le  regiffie  qui  lui  fera 
remis  le  jour  de  l’apport,  & en  donnera  fon  reçu  en 
papier  libre » le  tourifans  frais  Sc  exempt  de  contrôle. 

; ‘ X. 

_ Le  greffier  de  la  municipalité , comme  celui  dudit 
tribunal , délivreront  aux  requérans  des  expéditions  des 
regiltres  dont  ils  feront  faifîs  ; elles  feront  exemptes  de 
contrôle,  & il  ne  fera  dû  que  10  fous  pour  chacune, 
fans  que  l’Officier  Municipal  ou  le  greffier  puiffent  rien 
prétendre  pour  leur  préfence  , pour  la  dreffe  defdits 
affes  , tranfcription  fur  les  deux  regiflres,  ni  pour  la 
copie  affichée  de  la  publication  des  promeffes  de  mariage. 

X I. 

Les  déclarations  de  mariage , naiffance  & décès , 
mentionnées  au  préfent  décret  , feront  infcrites  ce  lignées 
fur  lefdits  regiflres  en  même  temps  qu’elles  feront 
faites , fans  retard  ni  interruption  , & fans  aucun 
blanc.  Ces  regifires  feront  clos  & arrêtés  après  la  fin 
de  chaque  année  , à commencer  pour  la  première  fois 
au  premier  janvier  1791  , par  le  préfident  du  tribunal 
du  diflriêl  ou  autre  juge  à l’ordre  de  la  lifle , & les 
feuillets  qui  fe  trouveraient  en  blanc,  feront  par  lui 
barrés. 

X I I. 

Il  efl  défendu  d’écrire  de  ligner  en  aucun  cas  lef- 
dîtes  déclarations  fur  des  feuilles  volantes , à peine 


d’être  procédé  extraordinairement  contre  l’officier  mu- 
nicipal & le  greffier,  lefquels  feront  condamnés  en 
telle  amende  ou  autre  plus  grande  peine  qu’il  appar- 
tiendra , fuivant  l’exigence  des  cas  ; 6c  à peine  contre 
les  contraria  ns , de  la  déchéance  des  avantages  &.  profits 
ffipulés  entre  eux  par  le  contrat  de  Mariage  ou  autres 


Iî.eft  défendu,  à peine  de  50  livres  d’amende  contre 
chacun  des  contrevenans , & de  radiation  à leurs  frais  , 
laquelle  pourra  être  demandée  par  tout  citoyen  , d’in- 
férer ou  de  foufifir  qu’on  insère  dans  lefdits  aftes  aucune 
des  qualités  fuppriméès  & profcrites  par  le  décret  conf- 
titutionnel  du  10  juin  dernier. 


Les  autres  contraventions  commifes , foit  par  l’officier 
municipal,  foit  par  les  greffiers,  aux  difpofitions  du 
préfent  titre  & des  onze  premiers  articles  du  précédent, 
feront  punies  de  20  3iv.  d’amende , fans  préjudice  des 
dépens,  dommages,  intérêts  des  parties.,  ainfi  qu’il 
appartiendra  ; 8c  de  plus  grande  peine  , fuivant  l’exi- 
gence des  cas , notamment' s’il  y a récidive. 


Les  curés  8c  tous  autres  eccléfiaffiques,  ci-devant  char- 
gés de  confiater  les  méfiances , mariages  8c  fépuîtures  , 
en  demeurent  difpenlés  par  la  loi  de  l’Etat , & les 
officiers  & greffiers  municipaux  en  font  chargés , comme 
il  eft  dit  ci  defius , à compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  préfent  décret. 
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XVI. 

Les  regiftres  de  baptêmes , mariages  6c  fépuitüreg 
des  parodies  actuellement  exffians,  feront  transférés  aux 
archives  de  la  municipalité , & ceux  qui  font  dépofés 
aux  greffes  des  anciens  lièges  royaux  , le  feront  aux 
greffes  des  tribunaux  de  difbri&s  ; le  greffier  de  la  muni- 
cipalité , comme  celui  du  diftri&,  en  délivreront  des 
expéditions , comme  il  eft  dit , pour  lés  nouveaux  re- 
gifires  en  l’article  précédent. 

XVII. 

La  connoiffimce  de  tout  procès  9 concernant  FexeL 
cution  de  la  préfente  loi,  efb  exclufiVement  réfervée 
aux  juges  de  diftrich 

X V ï I L 

Toutes  lois  contraires  aux  difpofitionâ  de  ce  titre  & 
des  deux  précédens  demeurent  abrogées , 6c  fera  le 
préfent  décret  inceffamment  porté  à la  fanâion  royale. 

Signé,  DurAND-DE-MAILLA^E  * Lanjüinais  9 
Commiffaires  du  Comité  eccléfiaffique* 
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